
La Mesure d’Accompagnement Judiciaire (M.A.J )2
C’est le pendant judiciaire de la MASP. Elle est prononcée par le Juge des tutelles sur saisine du Procureur de la 
République. C’est une mesure éducative, en faveur des béné�ciaires d’une prestation sociale, visant à rétablir les 
conditions d’une gestion autonome des prestations sociales. Elle n’entraîne aucune incapacité juridique. Sa durée 
maximale est de deux ans renouvelable (quatre ans maximum).

La Mesure d'Accompagnement en Économie Sociale et Familiale ( A.E.S.F)3
C'est une mesure administrative de protection de l’enfance décidée par le Président du Conseil départemental, à la 
demande des parents ou avec leur accord sur proposition d’un travailleur social lorsque la situation des enfants 
l'exige. Elle consiste à apporter aide éducative et conseil dans le domaine de la gestion des ressources familiales 
lorsque les di�cultés sont de nature à compromettre les conditions de vie des enfants relatives au logement, à 
l'alimentation, à l'entretien du cadre de vie, à l'hygiène des enfants, à la santé, à leurs scolarité et loisirs. Il n’y a pas 
gestion des prestations par le service. 

La Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (M.A.S.P)1
La MASP est une mesure administrative décidée par le Président du Conseil départemental à la demande de la 
personne et sur proposition d’un travailleur social . Elle fait l’objet de la signature d’un contrat entre la personne et 
le Conseil  départemental pour une période de six mois à deux ans renouvelable (quatre ans maximum ). Elle 
consiste à apporter aide éducative et conseil à toute personne majeure qui perçoit des prestations sociales et dont « 
la santé ou la sécurité est menacée par les di�cultés qu'elle éprouve à gérer ses ressources ». Elle s’exerce avec ou 
sans gestion des prestations. 
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Le service Accompagnement Social et Budgétaire est un service 
spécifique dans la mise en œuvre de mesures d’accompagnement à 
visée éduca�ve. 
Il est spécialisé dans des missions de protec�on de l’enfance, et 
d’accompagnement social des adultes. 
Il intervient sur l’ensemble du département. 
Les délégués se déplacent à domicile, et construisent leur 
accompagnement sur le principe du « développement du pouvoir 
d’agir ». 
Chaque personne accompagnée est « experte » de sa situa�on, de 
son fonc�onnement. 
L’accompagnement s’appuie donc sur les a�entes du service 
mandant, mais également sur les souhaits et capacités des 
personnes. //
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Pôle Accompagnement et Inclusion Sociale
Tél. 04 71 43 43 30

service-asb@udaf15.fr

Comprendre les différentesmesures
Service Accompagnement Social et Budgétaire



MASP MAJ
Mesure d’Accompagnement 

Social Personnalisé
Mesure d’Accompagnement 

Judiciaire

ADMINISTRATIVE JUDICIAIRE

Ouverte à toute personne majeure 
percevant des prestations sociales et dont 
la santé ou la sécurité est menacée par les 
di�cultés de gestion.

Échec de la MASP, ou impossibilité de la 
mettre en œuvre, présence d'un risque 
pour la santé ou la sécurité de l'intéressé, 
impossibilité de con�er la gestion des 
prestations au conjoint et absence de 
mesure de protection juridique.

Type de mesure

Conditions
d’ouverture

AESF AGBF
Mesure d’Accompagnement en Économie

Sociale et Familiale
Mesure d’Aide à Gestion 

du Budget Familial

ADMINISTRATIVE JUDICIAIRE

Ouverte aux parents confrontés à des 
di�cultés de gestion pouvant avoir des 
conséquences sur les conditions de vie 

de l'enfant (logement, alimentation, 
cadre de vie, hygiène, santé, scolarité, 

loisirs ). Il n’y a pas d’obligation de 
prestations familiales.

Échec de la mesure d’AESF ou 
l'impossibilité de la mettre en œuvre.

La famille perçoit des prestations 
familiales, mais elles ne sont pas utilisées 

dans l'intérêt de l'enfant.

Type de mesure

Conditions
d’ouverture

Contrat signé entre la personne et le 
président du Conseil départemental

 
Durée maximale deux ans. Durée totale 

ne pouvant excéder quatre ans

La personne intéressée ou le travailleur 
social avec son consentement

Avec un rapport adressé au Conseil 
départemental

Le président du Conseil départemental Le procureur de la République du 
Tribunal d’Instance

Avec un rapport de la COMAV (Commis-
sion Orientation des Adultes Vulnérables) 
au Procureur de la république en vue de 

la saisine du Juge des tutelles.

Le service de l’aide sociale du Conseil 
départemental (direction PA-PH).

Jugement de durée limitée, 
Susceptible d'appel. 

Durée maximale de deux ans renouve-
lable. Durée totale ne pouvant excéder 

quatre ans.

Comment ?

Qui demande ?

Autorités
compétentes

Durée de la décision
Contrat signé entre la famille et le 

président du Conseil départemental.

Durée maximale d’un an, renouvelable.

Les parents, le travailleur social avec 
l'accord des parents.

Demande écrite des parents, évaluation 
du travailleur social.

Le président du Conseil départemental Le Tribunal pour Enfants d’Aurillac

Par requête auprès du Procureur de la 
république en vue de la saisine du Juge 

des Enfants.

Les parents, le Procureur, le maire, le 
président du Conseil départemental ou 

auto saisine du Juge des Enfants.

Jugement de durée limitée, 
susceptible d'appel

Durée maximale de deux ans, 
renouvelable.

Comment ?

Qui demande ?

Autorités
compétentes

Durée de la décision

Conseil départemental

Le service accompagnement social et 
budgétaire de l’Udaf du Cantal

Action éducative autour du budget 
(avec ou sans gestion des prestations), 
accompagnement social individualisé

Rapport de �n de mesure, notes 
circonstanciées

Rapport de �n de mesure, notes 
circonstanciées et rapport de gestion

Action éducative tendant à rétablir les 
conditions d'une gestion autonome des 
prestations sociales, accompagnement 

social individualisé

Le service accompagnement social et 
budgétaire de l’Udaf du Cantal

Organisme débiteur des prestations. 
Participation de l'adulte en fonction 

de ses ressources

Mission

Qui exerce ?

Compte rendu

Financement

Conseil départemental

Le service accompagnement social et 
budgétaire de l’Udaf du Cantal

Action éducative autour du budget 
familial (sans gestion des prestations) et 

des responsabilités parentales

Rapport de �n de mesure, notes 
circonstanciées.

Rapport de �n de mesure, notes 
circonstanciées et rapport de gestion

Action éducative visant à rétablir les 
conditions d'une gestion autonome des 
prestations et aider les parents à mieux 

prendre en compte les besoins 
élémentaires de l'enfant. 

Le service accompagnement social et 
budgétaire de l’Udaf du Cantal

Organisme débiteur des prestations
(CAF, MSA)

Mission

Qui exerce ?

Compte rendu

Financement

//////////////////// Procédure

//////////////////// Exercice de la mesure

Mesures de protection de l’enfance (Loi n°2007-293 du 05 mars 2007)

//////////////////// Procédure

//////////////////// Exercice de la mesure

Mesures d’accompagnement social adulte (Loi du 05 mars 2007)


